
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 17.04.2024

Thema Energie
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Aargau
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Marco
Berclaz, Philippe
Da Pozzo, François
Dupraz, Laure
Eperon, Lionel
Freymond, Nicolas
Mach, André
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Marco; Berclaz, Philippe; Da Pozzo, François; Dupraz, Laure; Eperon,
Lionel; Freymond, Nicolas; Mach, André; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte
Beiträge zur Schweizer Politik: Energie, Aargau, 1975 - 2022. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 17.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Energie

1Energiepolitik

1Kernenergie

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
BFE Bundesamt für Energie
ENSI Eidgenössisches Nuklearsicherheitsinspektorat
HSK Hauptabteilung für die Sicherheit der Kernanlagen
KSA Eidgenössische Kommission für die Sicherheit von Kernanlagen
KNS Eidgenössische Kommission für nukleare Sicherheit
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
NAGRA Nationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver Abfälle

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
OFEN Office fédéral de l'énergie
IFSN Inspection fédérale de la sécurité nucléaire
DSN Division principale de la sécurité des installations nucléaires
CSA Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires
CSN Commission fédérale de sécurité nucléaire
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

La population argovienne a rejeté à une large majorité l'initiative populaire lancée par
les milieux écologistes qui demandait l'introduction d'une loi sur l'énergie prévoyant
l'instauration de mesures d'économie d'énergie. Quelques mois après ce refus, le
gouvernement cantonal, qui avait jugé l'initiative populaire trop exigeante, a réussi à
faire accepter au parlement, en première lecture, une loi sur l'énergie; cela faisait huit
ans que les autorités politiques du canton projetaient de mettre en vigueur une
législation dans ce domaine. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 27.11.1992
ANDRÉ MACH

Kernenergie

Auch in anderen Kantonen organisierten sich die Gegner des Atomkraftwerkbaues. So
bildeten sich «Gewaltfreie Aktionen» gegen die Projekte von Graben (BE) und Inwil
(LU). Zwischen jener von Graben und dem bernischen Regierungsrat kam ein erstes
Gespräch zustande. Mehrere der 1974 lancierten Volksinitiativen wurden eingereicht,
für neue die Unterschriftensammlung aufgenommen. Im Kanton St. Gallen wurden
Initiativen «gegen den unverantwortlichen Atomkraftwerkbau» sowie «für eine
massvolle Energiepolitik» von Regierung und Parlament als bundesrechtswidrig und
damit ungültig erklärt, was die POCH zur Einreichung einer staatsrechtlichen
Beschwerde beim Bundesgericht veranlasste. Auf eidgenössischer Ebene lancierte ein
überparteilicher Ausschuss die Initiative «zur Wahrung der Volksrechte und der
Sicherheit beim Bau und Betrieb von Atomanlagen»: Voraussetzung zur
Konzessionserteilung für Atomanlagen wären sowohl die Zustimmung der
Stimmberechtigten von Standortgemeinde und angrenzenden Gemeinden, als auch der
Stimmbürger jedes Kantons, dessen Gebiet nicht mehr als 30 km von der Anlage
entfernt liegt. Eine der Gewaltfreie Aktion gegen das AKW Kaiseraugst (GAGAK)
nahestehende Gruppierung kündigte zudem eine Petition an, in der ein vierjähriger
Baustop für alle schweizerischen Kernkraftwerke verlangt wird. Die SP setzte sich für
die Revision des Bundesgesetzes von 1959 über die friedliche Verwendung der
Atomenergie und den Strahlenschutz (Atomgesetz) ein. Das EVED beauftragte darauf
eine Expertenkommission mit der Ausarbeitung eines Vorentwurfs zu einem neuen
Atomgesetz. Ungeachtet aller Widerstände erteilte der Bundesrat gegen Jahresende die
erste Teilbaubewilligung für das Kernkraftwerk Leibstadt (AG). 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1975
FRANÇOIS DA POZZO

Suite à l'octroi par les Chambres fédérales en 1994 de l'autorisation générale relative au
dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs de Würenlingen (AG), les autorités
de la commune argovienne ont décidé d'attribuer l'autorisation de construire à la
société promotrice Zwilag AG. Près de 500 oppositions au projet, venant
principalement d'Allemagne, ont néanmoins déjà été déposées. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1995
LIONEL EPERON

En juin, les grands partis bourgeois (PDC, PRD, UDC) du parlement argovien ont
présenté une initiative du canton demandant le maintien d’une politique énergétique
et d’une fiscalité compatibles avec l’énergie nucléaire. L’initiative demande à la
Confédération de renoncer à limiter l’énergie nucléaire et de ne pas la discriminer par
des taxes et des impôts. Dans une même optique, des parlementaires du canton de
Soleure ont sollicité par motion leur exécutif afin qu’il présente une initiative de leur
canton, demandant aux Chambres fédérales de veiller à ce que les autorisations
d’exploitations des centrales se conforment uniquement aux conditions techniques des
centrales et à leur niveau de sécurité environnemental. Ils souhaitent que l’énergie
nucléaire bénéficie des mêmes conditions que les autres agents énergétiques dans le
cadre de l’ouverture du marché de l’électricité, et que la centrale de Gösgen (SO) ne
soit pas fermée prématurément pour des motifs idéologiques. L’exécutif soleurois a
approuvé l’essentiel des points de la motion, mais a jugé l’initiative inadaptée. Il a
néanmoins assuré de défendre le point de vue du canton dans le cadre de la procédure
de consultation concernant la loi sur l’énergie atomique. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.11.1999
LAURE DUPRAZ
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Concernant le dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs de Würenlingen
(AG), l’exécutif argovien a donné un avis favorable à la demande d’autorisation
d’exploiter les installations de conditionnement et d’incinération du futur dépôt. La
décision du Conseil d’Etat argovien s’est appuyée sur les examens et l’avis des experts
de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN) et de la
Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires (CSA). Ces dernières ont
conclu qu’une exploitation sûre des installations de conditionnement et d’incinération
était possible si les recommandations et les charges retenues dans leurs rapports
étaient exécutées. Les requêtes de la commune de Würenlingen, demandant de
renforcer le contrôle lors de l’emballage et de la livraison des déchets radioactifs, n’ont
pas été prises en compte par l’exécutif argovien. 5

KANTONALE POLITIK
DATUM: 07.12.1999
LAURE DUPRAZ

Compte tenu des dispositions de la nouvelle loi sur l'énergie nucléaire et dans un souci
consensuel, l'OFEN a associé le canton d'accueil (Zurich) et ses voisins (Argovie,
Schaffhouse, Thurgovie, ainsi que l’Allemagne) aux travaux préparatoires d'autorisation
générale pour la construction d'un dépôt en profondeur au Benken. Trois organes de
consultation ont été mis en place: une commission composée de représentants des
gouvernements des cantons concernés et du Land de Bade-Württemberg, un forum
placé sous la direction de la DSN, dans lequel les experts des cantons et du Land de
Bade-Württemberg traitent et discutent des diverses questions et enfin, un groupe de
travail s'occupant de l'information et de la coordination. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

La centrale nucléaire de Leibstadt (AG) a obtenu l’autorisation du Conseil fédéral de
pouvoir prélever et déverser de l’eau de refroidissement. Les autorités fédérales se
sont basées sur la prise de position de l’OFEFP. Celle-ci conclut que le volume d’eau
déversé est négligeable par rapport au débit du Rhin et ne représente aucune menace
pour les poissons et le reste de la faune du fleuve. Etant presque échue, le
gouvernement du canton d’Argovie a également délivré une nouvelle concession de
captage des eaux à la centrale de Leibstadt. 7

ANDERES
DATUM: 03.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Fort de ces résultats, l’OFEN a lancé, à la fin de l’été, une audition de trois mois
concernant la sélection des domaines d’implantation et destinée tout particulièrement
aux 202 communes situées dans les six périmètres de planification définis l’année
précédente par l’OFEN. Dans ce cadre, les autorités cantonales d’Argovie, d’Obwald, de
Nidwald et de Schaffhouse ont catégoriquement refusé d’accueillir un dépôt sur leur
territoire. Par ailleurs, le gouvernement de Bâle-Campagne s’est fermement opposé à
l’implantation de dépôts au pied sud du Jura et dans le Bözberg. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Alors que les trois cantons concernés par les projets de l'IFSN (AG, BE et SO) ont conclu
à l’impossibilité de trouver une solution commune en matière fiscale et cessé les
négociations en début d’année, Alpiq, Axpo et les FMB sont parvenues, en toute fin
d’année, à un accord concernant la planification et la construction de deux nouvelles
centrales nucléaires. Les trois firmes ont décidé de constituer une société de
planification commune. Dans un premier temps, cette entité devra finaliser les trois
projets auxquels correspondent les demandes déposées auprès de l’OFEN et parmi
lesquels deux seront sélectionnés courant 2012. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN
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jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
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Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 10

Das UVEK erteilte im Sommer 2018 der NAGRA drei Bewilligungen für die Durchführung
von Sondierbohrungen an den Standorten Bülach (ZH) im Standortgebiet «Nördlich
Lägern» sowie in Trüllikon (ZH) und Marthalen (ZH) – beide im Standortgebiet «Zürich
Nord-Ost». Die NAGRA hatte zuvor 22 Gesuche für Sondierbohrungen in den noch
verbleibenden drei potentiellen Endlagergebieten «Jura Ost» im Kanton Aargau,
«Nördlich Lägern» und «Zürich Nord-Ost» – beide im Kanton Zürich – eingereicht.
Weitere Entscheide für zusätzliche Bohrungen in diesen drei Gebieten werden vom
UVEK folgen. Mittels solcher Sondierbohrungen soll ermittelt werden, ob die gewählten
Standorte zur Errichtung geologischer Tiefenlager für radioaktive Abfälle geeignet
wären. Im Jahr 2022 will die NAGRA dann bekannt geben, für welche Standorte sie
Rahmenbewilligungsgesuche ausarbeiten wird. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.08.2018
MARCO ACKERMANN

Im Frühling 2021 gab das UVEK bekannt, die letzte Bewilligung für die Durchführung
einer Sondierbohrung erteilt zu haben. Damit hatte die NAGRA bei der Suche nach
geeigneten Standorten für die Errichtung von Tiefenlagern vom Bund insgesamt 22 Mal
grünes Licht für solche Bohrungen zur Erkundung des Untergrundes erhalten (und bei
zwei der insgesamt 24 eingereichten Gesuche nachträglich einen Rückzug
vorgenommen). In dieser dritten Etappe der Standortevaluierung, in welcher
vornehmlich die drei Standortgebiete Jura Ost (AG), Nördlich Lägern (AG und ZH) sowie
Zürich Nordost (ZH und TG) im Fokus stehen, soll ein genaueres und detaillierteres
Verständnis der Eignung des Untergrunds für die Endlagerung radioaktiver Abfälle
erlangt werden. Im November 2020 hatte die NAGRA bestätigt, dass sie diese drei
Standortgebiete weiterhin als geeignet betrachte und dass dort sichere Tiefenlager
gebaut werden könnten, wie die NZZ schrieb. Im Jahr 2022 will die NAGRA bekannt
geben, für welche Gebiete sie bis 2024 Rahmenbewilligungsgesuche beim Bundesrat
einreichen möchte. Bereits im Jahr zuvor wurde die Untersuchung von Standorten für
die Errichtung von Tiefenlagern teils emotional mitverfolgt. Der Aargauer Zeitung
zufolge erklärte der Aargauer Regierungsrat im April 2021 etwa, dass er zwar konstruktiv
bei der Suche mitarbeiten möchte, ein Tiefenlager auf dem Kantonsgebiet aber
unerwünscht sei. Der Kanton Aargau trage bereits «überproportionale Lasten für die
ganze Schweiz» (namentlich den Durchgangsverkehr und die bestehenden
Atomkraftwerke, wie der Tages-Anzeiger ausführte), weshalb ihm eine weitere
Belastung «nicht zugemutet werden» könne, gab das Blatt die Haltung der
Kantonsregierung wieder. Die Zürcher Kantonsregierung liess verlauten, sich nicht mehr
grundsätzlich gegen die Errichtung eines Endlagers auf dem Kantonsgebiet zu wehren,
zog jedoch eine «rote Linie» (Thurgauer Zeitung) bei der Frage des
Verpackungszentrums. Diese sogenannte «heisse Zelle», wie die oberirdische Anlage
für die Endverpackung der radioaktiven Abfälle in spezielle Behälter genannt wird, dürfe
im Sinne einer Lastenverteilung nicht auch noch auf dem Gebiet des Kantons Zürich zu
stehen kommen, wie der Tages-Anzeiger im April 2021 berichtete. Nebst dieser
Bedingung nannte der Zürcher Regierungsrat auch, dass durch die vielen Bauten an der
Oberfläche keine Trinkwasserressourcen gefährdet werden dürften, eine Forderung,
welcher sich auch der Kanton Thurgau und der Kanton Schaffhausen anschlossen. Der
Regierungsrat des Kantons Thurgau werde gemäss der Thurgauer Zeitung für den
sichersten Standort einstehen und setze sich deshalb für einen transparenten,
sachbasierten und nachvollziehbaren Prozess ein. Man widersetze sich damit einer
Standortwahl im Kanton Thurgau nicht grundsätzlich. Der an die Standortregion Zürich
Nordost angrenzende Kanton Schaffhausen krisierte hingegen den Prozess der
Standortsuche, zumal die detaillierten Begründungen zur Standortwahl nicht im Jahr
2022 mit der Bekanntgabe der Standortwahl, sondern erst zwei Jahre später mit der
Einreichung des Rahmenbewilligungsgesuchs erfolgen werden. Bevor nicht alle Aspekte
im Detail geklärt seien, dürfe die NAGRA im Jahr 2022 deshalb keine Standortwahl
treffen, so die Meinung des Schaffhauser Regierungsrats. Zu Diskussionen führte
schliesslich auch die Frage nach finanziellen Entschädigungen: Bezüglich Belastung
forderten die drei Standortregionen in einem gemeinsamen Brief, dass sie, falls sie für
die Errichtung des Endlagers ausgewählt würden, für ihren Beitrag zu einer Lösung über
einige Jahre hinweg finanziell – in den Medien wurde eine Zahl von total mindestens

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.2021
MARCO ACKERMANN
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CHF 800 Mio. genannt – entschädigt würden, so wie dies von den
Entsorgungspflichtigen ursprünglich vorgesehen worden sei. Wenn eine Gemeinde
einen Anteil von den «zehn Dreifachturnhallen», die «bis unters Dach» mit Atommüll
gefüllt sind, unter sich beherberge, so habe dies beispielsweise grosse Auswirkungen
auf die Immobilienpreise, auf den Absatz von Agrarprodukten oder auf den Tourismus,
wie die Thurgauer Zeitung schrieb. Eine finanzielle Entschädigung sei zwar gesetzlich
nicht vorgeschrieben, entspreche jedoch wohl dem politischen Willen einer Mehrheit,
wie BFE-Sprecher Stefan Jordi gegenüber der Thurgauer Zeitung erklärte. 12

La Société coopérative nationale pour l'entreposage de déchets radioactifs (Nagra) a
sélectionné le site des Lägern, à cheval entre le canton d'Argovie et de Zürich, pour
entreposer les déchets nucléaires suisses. Ces déchets seront enterrés à une
profondeur de 800 mètres, avec l'objectif de protéger la population helvétique de la
radioactivité. Selon la Nagra, cette décision est le fruit de plusieurs décennies de
recherches, notamment géologiques. Dans les faits, le site des Lägern garantit des
conditions d'entreposage optimales grâce à une terre argileuse qui agit comme une
barrière naturelle.
Si ces dépôts d'entreposage ne devraient pas être opérationnels avant 2050, les
riverains des communes proches du site ont déversé leur consternation dans la presse
helvétique. À l'identique, les cantons d'Argovie et de Zürich ont peu goûté à ce menu
nucléaire. Les deux cantons ont déjà annoncés qu'ils engageraient leurs équipes
d'experts géologiques pour vérifier minutieusement les raisons de cette décision.
Pour sa part, le Conseil fédéral a validé le rapport annuel des fonds de désaffectation et
de gestion des déchets radioactifs de 2021. L'avoir total cumulé pour couvrir les frais
induits par la gestion des déchets radioactifs se monte à CH 9.664 milliards. Les coûts
totaux pour la mise en place du site d'entreposage ont été estimés à environ CHF 20
milliards. 13
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